LETTRE 


ÜE  M.  LE  COxMTE  DE  MiRABEAU  , A M.  * * * 


Sur  V Ordonnance  rendue  par  M.  le  Lieutenant  Géné- 
ral de  la  SénéehauJJée  de  Marfeille  , le  2§ 
Mars  Ci 


È cfoïs  avoir  apperçii  , moli  cher  Monfieilf  ^ 
robjet  de  votre  Lieutenant , à travers  la  cali-*'' 


gineiife,  obfcurité  de  fou  Ordonnance.  La  Sybille 
difoit  quelquefois  vrai  , quoiqu’on  eût  bien  de  lu 
peine  à l’entendre.  Xachous  d’expliquer  l’Oracfe  3 


nous  verrons  fi  l’Oracle  a tort  ou  raifoii. 

Selon  le  Règlement  , les  Marfeillais  doivent 
«députer  aux  Etats-Généraux  en  corps  de  Séné-' 
chaulTée  ; mais  puifqü’il  n’y  a point  d’autre  Corn- 
inünauté  que  la  vôtre  , dans  la  Sénéchaufiee  de 
Marfeille  , il  étoit , j’en  conviens  , beaucoup  plus 
fimple  de  dire  que?  votre  députation  feroit  faite 
par  la  Ville  , ÔC  que  la  Ville  comprend  fon  ter- 
ritoire. C’efi:  pour  rendre  à-peu-près  cette  idée  a, 


que  votre  Lieutenant  emploie  cinq  ou  Cx  alinéas.^ 
La  Jüfiice  efi:  longue  en  tout  & ne  fait  guèresf 
abréger. 


Si  c’efl:  la  Ville  qui  doit  députer  , il  efi;  affet 


fingulier  que  le  Règlement  fixe  le.  nombre  des 
Eleèfeurs  que  vous  devez  envoyer  à la  Sénécbauf- 
fée.  Il  étoit  fage  de  fixer,  le  nombre  relatif  des 
Éleèleurs  pour  les  autres  Diftriârs  judiciaires  dg 
la  Province  ; mais  pour  vous  , qui  êtes  feiiîs  , il 
n’y  a point  de  nombre  relatif.  M.  le  Lieutenant 
obferve  encore  très-bien  cela , quoiqu’il  le  dilê 
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très-mal  ; mais  des  Ordonnances  ne  font  pas  des  plé-^ 
ces  académiques. 

Si  vous  n’avez  point  d’Eleâeurs  à envoyer , le 
Règlement  auroit  dii  ordonner  que  les  dilFérens 
Députés  des  Corporations  des  Citoyens  claffés  §C 
non-clafles  , feroieiit , pour  vous  , les  Éleèüeurs  défi- 
nitifs ; dès-lors  , puifque  les  Électeurs  définitifs 
des  autres  SénéchaulTées  ne  fe  réduiront  point , s’ils 
n’excèdent  pas  deux  cens  , pourquoi  forcer  vos 
Députés  à fe  ranger  au  nombre  de  quatre-vingt- 
dix  Eledleurs  ? Pourquoi  ne  pas  vous  en  accorder 
aufîi  deux  cens  , puifqûe  les  autres  Diftriéts  en 
auront  deux  cens ,?  Vous  borner  à quatre-vingt- 
dix  Eleéleurs,  c’efl:  vous  réduire  , la  réduèlioii 

,a  toujours  de  grands  inconvéniens Voilà  où 

votre  Lieutenant  conduit  fon  Leâeur  ; Sc  , à dire 
.vrai  , ce  n’eft  point  fans  peine. 

De  ces  principes  que  j’examinerai  bientôt  , il 
tire  deux  conféquences: 

La  première  , que  la  Ville  de  Marfeille  ne  nom- 
mera point  d’Éleèfeurs  définitifs , & que  les  Dé- 
putés des  Citoyens  clafles  ÔC  non  - claffés  feront 
ÉJleéieurs  définitifs. 

La  fécondé  , que  fi  ces  Députés  excèdent  deux 
cens  , ils  fe  réduiront  à deux  cens  : & ces  deux 
xéfultats  feront  transformés  en  jugement  , faus  le 
Eon  plaifir  du  Roi  , par  les  articles  4me.  6C  5 me.  de 
l’Ordonnance. 

M.  le  Lieutenant  trouve  encore  deux  motifs 
pour  jufiifier  ces  deux  conféquences;  car , dit-il , 
fi  l’on  peut  éviter  de  nommer  90  Electeurs , c’efl 
de  l’embarras  de  moins  de  la  peine  épargnée. 

D’un  autre  côté  , fi  les  trois  Ordres  confentent 
à fe  réunir  , pour  députer  ÔC  rédiger  leurs  inf- 
truftions  , le  Tiers-Etat  réduit  à quatre  - vingt- 
dix  Eleèteurs  , ne  fera  point  égal  en  nombre  aux 
deux  autres  Ordres  ; 2c  l’on  approchera  de  cette 


égalité  , fi  les  Eleéleürs  du  Tiers  font  deux  eens'J 

Voilà  , je  crois  , une  analyfe  afiez  exaâe  de 
l’Ordonnance  : voici  maintenant  ce  que  j’en  penfe. 

Il  eft  très- vrai  , que  l’on  doit  éviter , autant  qu’il 
eft  poiîible  , les  réduélions  , pour  échapper  à tou- 
tes ces  filières  , à travers  lefquelks  les  Citoyens 
nomment  des  Députés  qui  en  nommient  d’autres  , 
lefquels  en  élifent  encore  d’autres  , & font  enfin 

repréfentés  par  telles  perfonnes  à qui  l’univerfa- 
lité  n’auroit  pas  donné  fon  fulFrage. 

Le  Lieutenant  a donc  raifon  en  cela.  Il  ne  porte 
pas  même  allez  loin  ce  principe  ; car  , lorfqu’une 
Aflemblée  efi:  compofée  des  Éleéleurs  définitifs  _,il 
n’y  a nulle  nécefiité  de  la  réduire  à deux  cens. 
Les  Afiemblées  des  autres  Ûifirièfs  de  la  Pro- 
vince refieront  telles  qu’elles  feront  formées.  La 
réduélion  efi  un  fait  de  Police  : elle  n’efi  point 
au  nombre  des  articles  impératifs  du  Règlement; 
èc  le  Gouvernement  a déjà  décidé  qu’on  n’étoit 
point  obligé  de  réduire. 

Il  efi  aufiî  très-vrai  , qu’une  Ville  telle  que 
Marfeille  , qui  a une  population  de  cent  - vingt 
mille  individus  , & qui  a des  intérêts  encore  plus 
grands  que  fa  population  , n’efi  pas  fuffifamment  re- 
préfentée  par  une  Alfemblée  de  90  perfonnes;  8t 
quoiqu’en  miniature , un  portrait  quelconque  doit 
préfenter  à l’œil  les  proportions  de  l’original.  Pour 
la  fécondé  fois  , M.  le  Lieutenant  a donc  raifon. 

Mais  , après  avoir  ainfi  rendu  jufiice  à celui - 
qui  , je  crois , la  rend  à tant  d’autres  , je  trouve 
qu’il  a un  grand  tort  , deux  torts  & trois  torts. 

Le  premier  , c’efi  de  chercher  des  moyens  pour 
réunir  les  trois  Ordres  dans  une  feule  Aflemblée. 

Le  fécond  , c’efi  de  préfenter  l’égalité  entre  le 
Tiers-Etat  & les  deux  premiers  Ordres  , comme 
un  motif  de  plus  de  réunion. 

Le  troifième  , c’eft  d’avoir  confondu  l’Aflemblée 
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'<îes  Députés  cîes  différentes  Corporations  , Sc  des 
Citoyens  claffés  & non-clalîés  , avec  l’Affemblée  que 
le  Règlement  appelle  rAffemblée  de  la  Cite. 

Je  dis  d’abord  , qu’il  ell  dangereux  , dans  ce  mo- 
ment , d’inviter  les  trois  Ordres  à fe  réunir.  Si  je 
parlois  des  autres  Sénéchaulfées,  je  prouverois  que  , 
d’après  la  Conftitution  Provençale  , nos  Sénécliauf- 
iees  ne  font  pas  des  agrégations  politiques.  Pour 
rendre  P^ale  parmi  nous  une  Afferablée  des  trois 
Ordres  , il  faudroit  la  former  de  la  Province^ en- 
tière. Elle  feroit  une , indivifible  ; elle  nous  repré- 
fenteroit  en  un  feui  corps  , c’eft-à-dire  , tels  que 
nous  fommesj^  Ainfi  donc  , le  Règlement  ne  forçant 
pas  le  Tiers  à fe  réunir  , pourquoi  fe  réuniroit-il  ? 
pourquoi  porterions-nous  volontairement  cette  at- 
teinte de  plus  à la  Conflitution  Provençale  ? 

Ce  que  je  pourrois  dire  de  la  réunion  des  trois 
Ordres  dans  toutes  les  Sénéchauffées  , eft  vrai  , a 
plus  forte  raifon  , pour  Marfeiîle.  Comme  Sene- 
cliauffée  , elle  n’eft  point  une  agrégation  politi- 
que. Comme  Cité  , eh  ! Dieu  ! quelle  Cite  ! cette 
Ville  ne  devroit  admettre  qu’un  feul  Ordre.  Le 
temps  de  cette  heureufe  révolution  n elf  point  en- 
core arrivé  ; mais  pourquoi  la  claffe  ii  induf- 
trieiife  des  Corporations , pourquoi  la  claffe  de 
ces  Négocians,  Agens  dç  l’Europe  entière  ,recon- 
îîoîtroient-ils  que  les  deux  premiers  Ordres  . doi- 
vent avoir  une  égale  influence  à la  députation  , aux 
inffruéfions  du  troifième  , qui  là , plus  qu’ailleurs  , 
fil  la  Nation  ? 

Les  trois  Ordres  à Marfeilîe  ne  feront  donc  point 
réunis. 

Voici  le  fécond  tort.  Pour  réunir  plus  facile- 
ment les  trois  Ordres  , M.  le  Lieutenant  veut  que 
|e  troifième  , foit  en  nombre  égal  aux  deux  au- 
tres. En  admettant  ce  principe  , il  faudroit  aug- 
menter I®?  jÉiçétçnrs  dy  à Marfçille  5 mais 


par-tout  ailleurs , il  faiidroit  les  réduire.  Dans  plu* 
iieiirs  Sénéchauffées  , le  Tiers  - État  aura  fix  cens 
Éie£i:eurs  ; les  deux  premiers  Ordres  n’en  auront  pas 
cent.  Dans  .d’autres  , la  NoblelTe  eft  clair-femee  , 
êc  ce  n’eft  pas  un  grand  mal.  Il  faudroit  donc  la, 
que  le  moindre  terme  fût  la  bafe  de  l’égalité  ; ÔC 
de  cette  manière  , pour  que  M.  le  Lieutenant  n’eût 
pas  tort , il  faudroit  prefque  par-tout  réduire  , mutiler 
le  troifième  Ordre. 

Voici , enfin  , le  troifième  tort.  M.  le  Lieutenant 
confond  l’AfTemblée  des  Députés,  c’eft- à-dire , des 
Nominateurs  des  Électeurs  avec  l’Aflemblée  de  ces 
mêmes  Éleéfeurs.  Prendre  un  individu  pour  un  au- 
tre , on  peut  fe  tromper  jufques-là  ; mais  deux  Af- 
femblées  pour  une  feule  , il  faut  en  convenir  , cela 
eft  fort. 

Je  dis  d’abord  que  l’Ordonnance  de  M.  le  Lieu- 
tenant confond  tout  cela  : il  n’y  3 qu’à  y regar- 
der. D’après  l’article  34  du  Règlement  général , Us 
Députés  des  Villes  & Communautés  ne  doivent  pas 
fe  réduire  , s’ils  n’excèdent  pas  deux  cens.  De-là , M. 
le  Lieutenant  conclut  que  fî  les  Députés  tirés  des 
différentes  Corporations  n’excèdent  pas  deux  cens , 
ils  ne  doivent  pas  fe  réduire  ; & il  ajoute  auffi-tôt: 
nommer  quatre-vingt-dix  Éledeurs  ce  feroit/e  ré- 
duire   

Que  d’erreurs  à -la  fois  ! 

Les  Députés  des  Villes  & Communautés  de  l’ar- 
ticle 34.  font  tout  autre  chofe  que  les  Députés 
des  Affemblées  particulières  de  l’article  26.  Une 
Corporation  n’eft  pas  une  Ville  , n’eft  pas  un  Vil- 
lage , n’eft  pas  une  agrégation  politique. 

Les  Députés  des  Villes  Cf  Coinmunaiités  de. l’ar- 
ticle 34.  font  des  Éleéteurs  définitifs  , puifqu’ils  ont 
reçu  le  pouvoir  de  députer  par  eux-mêmes  aux 
États  - Généraux.  Mais  les  Députés  des  Citoyens 
claftés  ôc  non-claffés  n’ont  reçu  d’autre  pouvoir  que 


cîîoilir  les  Eleéleurs  qui  députeront.  Je  fuis  de 
Bonne  foi  : je  ne  favois  point  encore  que  l’on  pût 
fuppléer  les  pouvoirs  dans  une  Procuration. 

Les  Députés  des  V illes  G"  Communautés  de  l’ar^ 
tîcle  definitifs,  ne  peuvent  fe  ranger  à deux 

cens  que  par  reduclton.  Les  Éleéfeurs  font  là  : on 
ne  peut  plus  les  prendre  ailleurs.  Mais  il  n’en  eft 
point  ainfi  des  Députés  des  Afiemblées  partielles. 
L article  28.  porte  que  ces  Nominateurs  nomme- 
^^om  des  Députés  -pour  fe  rendre  à l’Affemblée  dé- 
finitive. Or,  quoiqu’en  dife  M.  le  Lieutenant,  nom- 
mer des  Députés  ce  ii’efi:  pas  fe  réduire.  Je  n’en- 
tends peut-etre  pas  bien  la  langue  des  Ordonnan- 
ces • je  n’en  connois  peut-être  pas  afiez  le  Dic- 
tionnaire j mais  , dans  toutes  les  autres  langues  , 
nommer  des  Députés  , g’eft  choifir , c’eft  élire  , 
çefi:  exercer  un  aéfe  parfaitement  libre  , c’eft,  en 
un  mot  , placer  fa  confiance  , Sc  ne  confulter  que 
fa  confiance.  La  rêducîion  de  l’article  34.  efi:  con- 
centrée dans  l’Afiemblée.  La  députation  de  l’article 
2.8.  permet , au  contraire , de  choifir  les  Eleéfeurs 
définitifs  parmi  tous  les  Membres  de  la  Cité  parce 
que  tous  les  Memibres  de  la  Cité  ont  le  droit  d’ê- 
tre Eleéfeurs  définitifs.  Qui  n’entend  pas  cela,  ne 
veut  pas  l’entendre. 

Si  je  voulois  convaincre  M.  le  Lieutenant  , je 
lui  dirois  :Qu’efi-il  permis  par  l’article  26.?-  de  nom- 
mer tel  nombre  de  Députés  pour  chaque  Corpo- 
ration : - par  l’article  27.  ? - d’élire  encore  tel  nombre 
de  Députés  pour  tel  nombre  de  Chefs  de  Famil- 
les non-claffés  ; - ^ par  l’article  28.?  - de  faire  choi- 
fir  les  Eleéfeurs  définitifs  par  tous  ces  Députés  réu- 
nis. Il  faut  donc  deux  Aifemblées  , §c  l’une  n’eft 
pas  l’autre.  Voilà  la  lettre  du  Règlement  oppofée  - 
à l’Ordonnance  ; ôé  c’eft  bien  le  cas  de  dire  que  la 
lettre  tue. 

En  voici  lelprit  : fi  l’on  pouvoit  réunir  tous  les 
Membres  de  la  Cité  dans  une  feule  Affemblée , touâ 
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fejrolent  Éleâeiirs  définitifs.  Si  cette  Alîembîée  fe 
bornoit  à nommer  quatre-vingt-dix  Electeurs  dé- 
finitifs , il  n’efi:  aucun  Membre  de  la  Cité  fur  qui 
le  choix  ne  pût  tomber  ; car  choifii:  n’efi:  pas  ex- 
clure , mais  préférer  ; 6c  préférer  fuppofe  que  ceux 
même  qui  ne  font  pas  élus  font  éligibles.  Ne  croyez 
pas  que  le  Règlement  contrarie  ces  principes,  lorf- 
qu’il  veut  obtenir  les  Eleéfeurs  définitifs  par  un  cer- 
tain nombre  de  Députés.  Il  ne  fait  en  cela  que  chan- 
ger le  méchànifme  de  l’exécution.  Les  Députés  peu- 
vent donc  nommer  tous  ceux  que  la  Ville  entière 
auroit  pu  choifir.  Chacun  dans  fa  clafie  a cédé  le 
droit  d’élire  ; perfonne  , pas  même  M.  le  Lieu- 
tenant , n’a  cédé  le  droit  d’être  élp. 

En  deux  mots  , car  il  faut  finir  ; M.  le  Lieute- 
nant voudroit  augmenter  le  nombre  des  Eleêfeurs; 
mais,  au  lieu  de  reconnoître  qu’ils  doivent  être  choifis, 
il  fuppofe  qu’ils  le  font  déjà.  Je  ferois  facilement 
d’accord  avec  lui  fur  le  nombre  : je  ne  puis  l’être 
fur  le  ^hoix  ; & rien  cependant  ne  feroit  plus 
facile  à concilier  que  nos  principes.  Au  lieu  de 
faire  nommer  90  EleèJeurs  définitifs  par  l’Affera- 
blée  des  Députés  , il  ne  s’agiroit  que  d’en  faire 
choifir  200  , puifque  M.  le  Lieutenant  en  veut 
deux  cens. 

Je  dis  , puifquil  le  veut  ; car  vous  m’appre- 
nez que  fes  réclamations  ont  été  faites  fans  votre 
aveu  ; & quand  M.  le  Lieutenant  réclame  quel- 
_ que  chofe  pour,  vous  , fans  vous  , on  doit  bien 
prendre  garde  qW  ce  ne  foit  pour  lui-même. 

Mais  en  voil-^  bien  long.  Pardoruiez  ce  grif- 
fonage  jeté  à tou\e  courfe  de  plumé  pour  obéir 
à votre  prière  ; Sc  recevez  ^ avec  mes  plus  tendres 
remercîraens  , mes  falutations  cordiales. 

Aix  , le  23  Mars  1789. 

Si f né  J LE  Comte  de  Mirabeau. 
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